Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 13 mars 2018 
sur lʼégalité des genres dans les accords commerciaux de lʼUnion européenne
2017/2015 (INI)
1.	Rapporteurs: Malin BJÖRK (GUE/SE), Eleonora FORENZA (GUE/IT)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: A8-0023/2018 / P8_TA-PROV(2018)0066
3.	Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2018
4.	Objet: Égalité des genres dans les accords commerciaux de lʼUnion européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA) commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution traite de lʼégalité des genres dans les accords commerciaux de lʼUnion européenne et aborde un large éventail de questions relatives à l’intégration de la dimension de genre dans les instruments de politique commerciale et les domaines d’action connexes. Le Parlement européen, dans sa résolution, invite à veiller à ce que la dimension de genre soit intégrée à la politique commerciale et d’investissement, dans la mesure où elle optimiserait pour tous les avantages, en général, des débouchés commerciaux. Il ajoute que la politique commerciale devrait être utilisée comme un outil permettant d’améliorer les conditions de vie et de travail des femmes, pour les mettre sur un pied d’égalité avec celles des hommes, par exemple en soutenant la réduction des écarts de rémunération en fonction du genre grâce à la création d’emplois de meilleure qualité pour les femmes.
Dans cette résolution, le Parlement européen invite à prendre des mesures supplémentaires dans un large éventail de domaines, par exemple, certaines questions à inclure dans les accords commerciaux de lʼUnion européenne; le système de préférences généralisées (SPG) et le SPG+ de l’Union, les normes du travail et les conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT), le soutien aux micro, petites et moyennes entreprises, notamment celles qui sont dirigées par des femmes, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et ses instruments, la responsabilité sociale des entreprises et le comportement responsable des entreprises, les droits de l’homme, la coopération au développement et la promotion d’une plus grande égalité des genres dans la répartition des possibilités d’emploi qu’offrent les exportations. Il y reconnaît également l’absence de données suffisantes sur l’incidence du commerce sur l’égalité des genres et demande que soient collectées des données ventilées par genre, notamment en matière d’évolution du travail, de propriété des actifs et d’inclusion financière dans des secteurs qui sont touchés par le commerce.
La Commission partage l’opinion du Parlement sur l’importance d’intégrer la dimension de genre dans les instruments de politique commerciale. Elle partage également l’avis selon lequel un des principaux obstacles pour y parvenir est l’absence de données suffisantes sur l’incidence du commerce sur l’égalité des genres. La Commission convient que la résolution des problèmes mondiaux au moyen de la politique commerciale et d’accords commerciaux a ses limites. Toutefois, la Commission continuera à rendre la politique commerciale de l’Union plus inclusive, afin qu’elle contribue à l’autonomisation économique des femmes. À cet égard, la Commission continuera à travailler en étroite collaboration avec le Parlement européen et l’ensemble des parties prenantes concernées.
Certaines des propositions présentées dans cette résolution concernent des questions déjà abordées par l’Union dans ses négociations commerciales. Sur certains autres sujets, un processus de réflexion est en cours au sein de la Commission pour déterminer la meilleure manière d’aborder ces questions dans les négociations commerciales. L’avis du Parlement européen en la matière est à la fois opportun et bienvenu.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission considère que cette résolution du Parlement européen est une contribution importante à la discussion sur la manière de mieux intégrer la dimension de genre dans les instruments de politique commerciale de l’Union.
La Commission est déterminée à assurer l’égalité des genres. La politique commerciale de l’Union contribue déjà à cet objectif au moyen de certains de ses instruments, par exemple ses évaluations de l’impact sur le développement durable, le système de préférences généralisées plus (SPG+) et les chapitres des accords commerciaux consacrés au commerce et au développement durable.
La Commission a organisé avec le Centre du commerce international un Forum international sur les femmes et le commerce à Bruxelles en juin 2017. Le Forum a bénéficié d’une large participation et a contribué à stimuler de nouvelles réflexions et de nouveaux travaux sur le sujet, y compris en ce qui concerne le suivi par l’UE. Par exemple, tant le rapport récent sur la mise en œuvre de la stratégie de politique commerciale «Le commerce pour tous» [COM(2017) 491] que la mise à jour de la stratégie conjointe de l’UE en faveur de l’aide pour le commerce [COM(2017) 667] comprennent des aspects liés au genre.
La Commission prépare en outre des dispositions spécifiques sur le commerce et le genre dans le cadre de l’actualisation en cours de l’accord d’association UE-Chili. Il s’agit d’un projet pilote que la Commission a annoncé lors du Forum susmentionné. Dans la sphère internationale, l’UE a activement soutenu l’adoption de la déclaration conjointe sur le commerce et l’autonomisation économique des femmes publiée le 12 décembre 2017[footnoteRef:1]. En outre, l’engagement de l’UE dans le sens de l’égalité des genres et de l’émancipation des femmes a été approfondi par le second plan d’action de l’UE en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes [SWD(2015) 182], en veillant à ce que la dimension de genre soit totalement intégrée aux actions et relations extérieures de l’UE, allant des relations internationales aux accords commerciaux de lʼUE. [1: 	https://www.wto.org/french/thewto_f/minist_f/mc11_f/genderdeclarationmc11_f.pdf ] 

Tous les accords commerciaux récents comportent un chapitre ambitieux et exécutoire sur le commerce et le développement durable (CDD) (paragraphe 1). La Commission ne cesse d’améliorer la mise en œuvre et l’exécution efficaces de ces chapitres.
La Commission veille à la cohérence entre les différentes politiques (paragraphe 2), telles que le commerce et l’égalité des genres, grâce à une prise de décisions collégiale appuyée par différents mécanismes interservices, y compris le groupe interservices sur l’égalité entre les femmes et les hommes. Les services de la Commission se sont engagés activement avec le SEAE et les États membres de l’Union dans le groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée des Nations unies sur les sociétés transnationales et autres entreprises et les droits de l’homme, qui est chargé d’élaborer un instrument international juridiquement contraignant en matière de droits de l’homme à l’intention des entreprises (paragraphe 6). L’UE a insisté sur le fait que les discussions ne doivent pas uniquement se limiter aux sociétés transnationales, ce qui est le cas actuellement, car de nombreux abus sont commis par des entreprises au niveau national. Pour ce qui est des discussions futures, la Commission appelle au lancement de larges consultations informelles sur la voie à suivre, conformément aux conclusions du groupe de travail.
L’UE considère qu’il est important de rester fermement attaché à la mise en œuvre des obligations existantes au titre du droit international en matière de droits de l’homme. L’UE continuera à concentrer ses efforts sur la mise en œuvre des principes directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits humains, à s’engager auprès du groupe restreint des Nations Unies sur les entreprises et les droits de l’homme et à contribuer concrètement aux travaux du groupe de travail des Nations unies sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises (également appelé «groupe de travail sur les entreprises et les droits de l’homme», établi par le Conseil des droits de l’homme en 2011, résolution 17/4) et au projet sur la responsabilité et les voies de recours mené par le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH).
Les accords commerciaux sont liés aux accords-cadres politiques avec des pays tiers. Les éléments essentiels définis aux fins de la relation comprennent chacune des normes internationalement reconnues en matière de droits de l’homme, y compris les articles 16 et 17 de la déclaration universelle des droits de l’homme (paragraphe 7). La clause relative aux éléments essentiels est liée à une clause de suspension en cas d’abus ou de violations graves des droits de l’homme par laquelle les relations commerciales peuvent se voir partiellement ou totalement suspendues.
En ce qui concerne la réforme du règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE) (paragraphe 10), la Commission s’engage à remplacer l’ancien RDIE par le système juridictionnel des investissements (SJI) dans ses accords de commerce bilatéral et/ou d’investissement. Cette nouvelle approche encourage la transparence, la cohérence et la neutralité, et réaffirme l’obligation des investisseurs à respecter les obligations environnementales et sociales – y compris les obligations en matière d’égalité des genres – qui s’appliquent dans le pays hôte. En parallèle, la Commission travaille avec d’autres pays au sein de la Commission des Nations unies pour le droit commercial international (CNUDCI) à la mise en place d’un tribunal multilatéral des investissements permanent qui est basé sur des principes identiques au SJI et qui remplacera à terme les SJI bilatéraux ainsi que les anciens RDIE. Dans le même ordre d’idées, dans ses accords commerciaux et d’investissement bilatéraux, la Commission s’engage également à veiller à la protection des investissements tout en consacrant le droit des gouvernements à réglementer dans l’intérêt public, y compris lorsque ces réglementations ont une incidence sur un investissement étranger.
En ce qui concerne les dispositions relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle (paragraphe 11), les accords commerciaux de lʼUnion contiennent des dispositions destinées à protéger les indications géographiques (IG) des produits agricoles et denrées alimentaires. La Commission fait toutefois observer qu’en l’absence d’un système harmonisé pour la protection des IG de produits non agricoles à l’échelle de l’UE, aucun accord de libre échange bilatéral ou régional de l’UE ne prévoit la protection des IG de produits non agricoles en vertu de l’accord.
La Commission partage l’avis du Parlement européen quant à l’absence de données suffisantes sur l’incidence du commerce sur l’égalité des genres (paragraphe 12). La Commission a publié une étude relative à la participation des femmes aux exportations de l’Union[footnoteRef:2] et travaille à la mise à jour de cette étude avec les données les plus récentes. La Commission lance également un projet avec le Centre du commerce international pour recueillir des données au niveau des entreprises sur l’entrepreneuriat des femmes et l’emploi des femmes dans les entreprises d’exportation et d’importation au sein de l’UE, comme l’a suggéré le Parlement européen. Cela permettra de comprendre de manière plus détaillée le rôle des femmes dans le commerce international, les obstacles au commerce auxquels elles sont confrontées et les domaines les plus pertinents sur lesquels les instruments de politique commerciale devront porter par la suite. En outre, en coopération avec d’autres organisations internationales, telles que l’Organisation mondiale du commerce (OMC), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la Banque mondiale ou l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes, la Commission s’efforce de déterminer la meilleure manière de recueillir et d’utiliser les données sur l’incidence des instruments de politique commerciale sur les femmes. [2: 	http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2017/june/tradoc_155632.pdf] 

Dans ses évaluations d’impact ex ante et ex post, la Commission procède à des analyses axées sur le genre (paragraphe 12). Des évaluations ex ante sont réalisées dès les premières phases du processus, préalablement à toute demande de mandat de négociation, et leur durée est limitée. Elles comprennent une analyse initiale des conditions de base et de l’incidence escomptée en ce qui concerne les effets potentiels sur le plan social et des droits de l’homme, y compris pour les questions d’égalité des genres. L’évaluation ex post des accords commerciaux comprend également une description et une analyse ventilées par sexe. En plus des évaluations d’impact, la Commission procède à des évaluations de l’impact sur le développement durable au cours des négociations. Le manuel relatif aux évaluations de l’impact sur le développement durable[footnoteRef:3] exige que l’impact selon le genre soit envisagé sous l’angle social et sous celui des droits de l’homme. Les lignes directrices sur l’analyse des incidences sur les droits de l’homme[footnoteRef:4] présentent la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes comme faisant partie des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme essentiels à utiliser aux fins de l’analyse. [3: 	http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/april/tradoc_154464.PDF]  [4: 	http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/july/tradoc_153591.pdf] 

Le traité de l’UE reconnait la nature spéciale des services publics (article 14 du TFUE et protocole nº 26 sur les services d’intérêt économique général) et l’UE doit veiller à ce que les objectifs des services publics puissent être atteints (paragraphe 13). Ces objectifs d’universalité, d’égalité d’accès, de coût abordable, de continuité et de non-discrimination pourraient ne pas toujours être garantis lorsque les services publics sont ouverts à la concurrence internationale. Depuis que l’UE a commencé à négocier des accords en matière d’échanges internationaux de services, avec l’accord général sur le commerce des services (AGCS) de 1994, l’UE a toujours protégé les services publics dans ses accords de libre échange (ALE) et continuera à le faire dans le futur: aucun accord commercial de lʼUnion européenne, existant ou futur, n’oblige ou n’obligera les gouvernements à privatiser ou à dérèglementer tout service public, quel que soit le niveau des pouvoirs publics.
La Commission encourage par différentes actions les principes et lignes directrices internationalement reconnus en matière de responsabilité sociale des entreprises (paragraphes 6, 15 et 36), que ce soit de façon générale ou pour des secteurs d’activité spécifiques.
Les accords commerciaux et d’investissement récents contiennent des dispositions spécifiques engageant les parties à promouvoir la responsabilité sociale des entreprises (RSE) et le comportement responsable des entreprises, en conformité avec les instruments convenus au niveau international, à savoir les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, le pacte mondial de l’ONU, les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, et la déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l’Organisation internationale du travail (OIT). La Commission a pour objectif d’accorder davantage d’importance à ce type de dispositions ainsi qu’aux lignes directrices sectorielles pertinentes. La Commission a par exemple introduit des dispositions plus détaillées en matière de RSE et de comportement responsable des entreprises dans ses propositions relatives aux négociations commerciales UE-Mexique et UE-Mercosur. Les structures de la société civile créées dans le cadre des chapitres sur le commerce et le développement durable, qui comprennent des représentants du secteur privé, sont des partenaires utiles pour promouvoir la RSE/le comportement responsable des entreprises, notamment dans les secteurs spécifiques qui revêtent de l’importance pour les relations en matière de commerce et/ou d’investissement avec chaque pays partenaire. Des séminaires comprenant des discussions sur l’adoption et la mise en œuvre d’instruments internationaux et le rôle des autorités publiques pour garantir un environnement propice à la RSE / au comportement responsable des entreprises ont par exemple été organisés.
L’adoption en 2017 du guide de l’OCDE sur le devoir de diligence applicable aux chaînes d’approvisionnement responsables dans le secteur de l’habillement et de la chaussure a été pleinement soutenue par l’UE. Un projet dédié a été mis en place avec l’OCDE pour soutenir l’élaboration de ce guide. La Commission européenne et l’OCDE ont récemment lancé un autre projet de suivi pour soutenir la mise en œuvre de ce guide au moyen d’une série d’activités et d’outils concrets.
La Commission encourage également ces dispositions en matière de RSE et de comportement responsable des entreprises au moyen de projets et initiatives, comme celle relative au comportement responsable des entreprises en Asie, ou d’un soutien à l’élaboration de plans d’action nationaux.
Les données indiquent que le potentiel des femmes en matière d’entrepreneuriat (paragraphe 21) reste malheureusement sous-exploité en Europe et que peu de progrès ont été réalisés au cours des dix dernières années. L’entrepreneuriat est un puissant moteur de croissance économique et de création d’emplois. La Commission continuera par conséquent à encourager les femmes à créer des entreprises ou à consolider les entreprises existantes. Les initiatives en cours et à venir spécifiquement conçues pour soutenir les femmes entrepreneurs et leurs organisations de soutien ont pour objectif de: 1) soutenir la création de réseaux et l’échange de bonnes pratiques entre les parties prenantes qui soutiennent les femmes sur le terrain (par exemple au moyen de la plateforme «WEGate»), 2) promouvoir les modèles de référence, et 3) fournir une formation spécifique aux femmes entrepreneurs, pour les aider par exemple à accéder aux financements.
L’UE reconnait le rôle du commerce dans la mise en œuvre des objectifs de développement durable (ODD) (paragraphe 23), comme l’établissent le programme d’action d’Addis-Abeba et l’ODD 17. Cela implique d’aider les pays à faire progresser leurs économies et à augmenter leurs ressources propres afin de financer les engagements relatifs aux ODD. En outre, la communication «Le commerce pour tous» adoptée par l’UE en 2015 dans le contexte du programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies décrit la manière dont la politique commerciale de l’Union soutient et renforce directement le développement durable, par exemple au moyen des chapitres des accords commerciaux de l’UE consacrés au commerce et au développement durable ou du système de préférences généralisées plus (SPG+). Le soutien apporté au programme en matière de RSE et aux petites et moyennes entreprises (PME) au moyen, respectivement, des dispositions et des chapitres spécifiques dans les accords commerciaux de lʼUnion européenne peut contribuer à l’égalité des genres au titre de l’ODD 5. En outre, le rapport 2018 sur l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de l’UE [SWD(2018) 65] comprend également des actions relatives à la promotion de l’égalité des genres dans le cadre de la politique commerciale.
En ce qui concerne les dispositions relatives aux marchés publics (paragraphe 25), la Commission considère que les petites et moyennes entreprises (PME) et les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) détenues par des femmes jouent un rôle clé dans la création d’emplois, la croissance et l’innovation, mais qu’elles se heurtent à des difficultés pour accéder aux marchés publics au niveau international. Pour cette raison, la Commission encourage l’accès des PME aux marchés publics internationaux en veillant à une transparence et une prévisibilité accrues des processus de passation des marchés publics dans ses accords commerciaux et en promouvant la numérisation des processus de passation de marchés et un site web dédié aux marchés publics unique pour la publication de toutes les possibilités de marchés publics. En outre, la Commission encourage l’inclusion, dans les accords commerciaux, de dispositions relatives aux marchés publics qui tiennent compte de considérations environnementales et sociales, pour autant que ces dispositions soient non discriminatoires et liées à l’objet du marché.
La Commission prépare des dispositions spécifiques sur le commerce et le genre (paragraphes 26, 27, 30, 39 et 45) en vue de l’actualisation de l’accord d’association UE-Chili. Elles contribueront à mieux comprendre les contraintes auxquelles les femmes sont confrontées et les opportunités qui se présentent à elles dans la sphère commerciale, et à partager de bonnes pratiques en ce qui concerne la facilitation de leur participation au commerce international. Ces dispositions comprendront un cadre structuré de coopération. Elles ont également pour objet d’encourager le recours à des instruments juridiques internationaux pertinents en matière d’égalité des genres, tels que la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. La Commission tiendra le Parlement informé de l’évolution de la proposition de l’UE à l’égard de ces dispositions en matière de commerce et de genre.
Tous les accords commerciaux de l’UE récemment négociés contiennent, dans un chapitre spécifique relatif au commerce et au développement durable, des engagements concernant la ratification et la mise en œuvre des conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT) (paragraphe 31).
En ce qui concerne l’application des normes en matière de travail et d’environnement dans les zones franches industrielles pour l’exportation (ZFIE), la Commission inclut dans ses accords commerciaux des engagements mutuels concernant le respect des normes fondamentales du travail élaborées par l’OIT et des accords multilatéraux sur l’environnement. Ces engagements internationaux s’appliquent alors sur tout le territoire des parties (paragraphe 32).
La Commission fait observer que les pays bénéficiaires du système de préférences généralisées plus (SPG+) sont tenus de mettre effectivement en œuvre, parmi les principales conventions relatives aux droits de l’homme et aux droits des travailleurs, la convention des Nations unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, ainsi que la convention nº 100 de l’OIT sur l’égalité de rémunération et la convention nº 111 de l’OIT concernant la discrimination en matière d’emploi. En outre, la préférence accordée aux pays bénéficiaires du système de préférences généralisées (SPG) et de l’initiative «Tout sauf les armes» peut cesser de s’appliquer en cas de violation grave et systématique de ces conventions (paragraphe 33).
Les services de la Commission et le SEAE contrôlent de manière continue et systématique le respect par les bénéficiaires de leurs obligations au titre du SPG+, qui comprennent la mise en œuvre effective des conventions pertinentes au titre du SPG+ sur les droits de l’homme, les droits sociaux et la protection de l’environnement et la bonne gouvernance. Sur la base des rapports disponibles d’organes de surveillance internationaux, tels que l’ONU et l’OIT, ainsi que d’autres informations fiables et précises, la Commission discute avec les bénéficiaires du SPG+ des princpales lacunes. La non-conformité avec les conditions du SPG+ est par conséquent abordée par différents canaux, y compris des dialogues bilatéraux, des tableaux de bord (listes de problèmes) et des visites de contrôle. Pour tous les régimes relatifs au SPG, le règlement (UE) nº 978/2012 (règlement SPG) prévoit des procédures en cas de violation grave et systématique des conventions fondamentales relatives aux droits de l’homme et aux droits du travail.
En janvier 2018, la Commission a publié le rapport sur le schéma de préférences généralisées pour la période 2016-2017 [COM(2018) 36]. Le réexamen à mi-parcours du SPG, qui est actuellement en cours, présentera une évaluation quantitative et qualitative approfondie de l’impact économique, social, environnemental et des droits de l’homme afin de déterminer si le règlement SPG réformé de 2012 est en bonne voie pour atteindre ses objectifs. Il serait donc prématuré à ce stade d’évoquer d’éventuelles modifications du règlement SPG. La Commission estime que, le cas échéant, tout nouveau règlement SPG ne devrait pas revenir sur les normes actuelles couvertes par les conventions figurant à l’annexe VIII du règlement SPG.
L’UE a activement soutenu l’adoption de la déclaration conjointe sur le commerce et l’autonomisation économique des femmes à l’occasion de la conférence ministérielle de l’OMC à Buenos Aires en décembre 2017 (paragraphes 34 et 35). Cette déclaration cherche à encourager l’autonomisation économique des femmes et à en supprimer les obstacles. La Commission contribuera au suivi de la déclaration à travers plusieurs actions, telles que l’organisation d’ateliers, la collecte de données sur la participation des femmes au commerce international et l’application de la dimension de genre à l’assistance technique liée au commerce. La Commission sera heureuse de coopérer avec le Parlement européen et les États membres à l’organisation d’activités de suivi de la déclaration. Par ailleurs, la Commission a commencé à soulever les questions relatives à l’égalité des genres de manière plus systématique tant à l’occasion de son propre examen des politiques commerciales de l’OMC, présenté en juillet 2017, que dans les examens récents des politiques commerciales des membres de l’OMC.
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la transparence des négociations commerciales est essentielle afin de garantir la légitimité de la politique commerciale de l’Union et d’assurer la confiance du public (paragraphe 40). La Commission a fait de grandes avancées pour rendre la politique commerciale plus transparente et inclusive depuis son entrée en fonction en novembre 2014. Dans le cadre des engagements pris dans la stratégie «Le commerce pour tous», la Commission informe le public de l’avancement des négociations en cours en publiant les propositions initiales de textes juridiques de l’UE, des rapports détaillés sur les cycles de négociation, ainsi que d’autres supports d’information.
Depuis septembre 2017, la Commission publie en intégralité tous les projets de directives de négociation relatifs aux accords commerciaux qu’elle propose au Conseil. Parallèlement, ces projets sont également transmis au Parlement européen et aux parlements nationaux des États membres afin de garantir dès le départ un débat bien plus large et inclusif. La publication de ces projets de directives de négociation facilite les échanges, dès les toutes premières étapes, entre les gouvernements nationaux et les parlements, les parties prenantes et les citoyens qu’ils représentent dans les discussions au sein du Conseil. Après l’adoption par le Conseil des directives de négociation définitives, la Commission encourage également leur publication. Jusqu’à présent, cela a été fait pour le partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (PTCI), l’accord économique et commercial global (AECG), l’accord sur le commerce des services (ACS), l’accord de libre échange UE-Japon (ALE), et très récemment l’accord d’association UE-Chili et le tribunal multilatéral des investissements. La Commission espère que cela deviendra une pratique systématique du Conseil.
Toutes les analyses d’impact, évaluations de l’impact sur le développement durable et autres évaluations de la Commission comprennent une consultation des parties prenantes, et la Commission organise régulièrement des réunions avec des groupes de la société civile au cours des négociations et de la mise en œuvre des accords.
Dans sa stratégie pour l’aide au commerce récemment mise à jour, l’UE reconnait que l’égalité des genres est non seulement un droit fondamental, mais qu’elle revêt aussi une importance déterminante pour le développement économique (paragraphes 41 et 42). Cette stratégie introduit l’exigence d’une analyse systématique en matière d’égalité entre les femmes et les hommes pour chaque projet d’aide en faveur du commerce. Par ailleurs, la Commission encourage de plus en plus l’entrepreneuriat féminin dans les pays en développement au moyen de ses projets et approches.
La Commission continuera à faire de la question de l’autonomisation économique des femmes une priorité politique, tant au plan international qu’au sein de l’Union européenne. Pour ce faire, il sera notamment nécessaire d’adapter les politiques de l’Union et de développer, le cas échéant, des mesures de soutien, de soutenir les efforts des parties prenantes pour créer des liens et coopérer au niveau international, ou de repérer et de diffuser les bonnes pratiques des autorités publiques et des parties prenantes privées.
